
Luxembourg, le 29/04/2009
        

NOTE A L'ATTENTION DE L'AUTORITE BUDGETAIRE

OBJET : Information de la Commission à l’autorité budgétaire, conformément au § 3 de l’article 
179 du Règlement financier sur la conclusion d'un contrat de bail pour le "Bâtiment 
Jean Monnet" et d'un Mémorandum d'accord relatif à la mise à disposition d'un 
terrain au plateau de Kirchberg, Luxembourg, ainsi que des modalités de mise à 
disposition d'un nouveau complexe administratif de remplacement 

1. OBJET

Le dossier en objet vise à recueillir l'avis de l'autorité budgétaire sur la conclusion en parallèle 
:

a) d'un contrat de bail avec le Fonds d'Urbanisation et d'Aménagement du Plateau de 
Kirchberg régissant l'occupation du bâtiment Jean Monnet (dit JMO) à Luxembourg,
et

b) d'un Mémorandum d'accord avec le gouvernement luxembourgeois et le Fonds fixant 
le cadre général de la mise à disposition d'un terrain en vue de l'implantation d'un 
complexe administratif de remplacement du bâtiment Jean Monnet à construire ou 
faire construire par l'Etat luxembourgeois. Il est précisé que la Commission consultera 
dans une deuxième phase l'autorité budgétaire pour la conclusion d'un contrat-cadre 
qui définira les détails techniques et financiers du projet jusqu'à sa finalisation.

2. OBJECTIFS ET JUSTIFICATION 

Erigé en 1975, le bâtiment Jean Monnet (JMO) était prévu à l'origine pour une durée 
d'occupation de 25 ans. Il est le noyau d'implantation des services de la Commission 
européenne installés au Luxembourg.

Depuis 1994, la Commission et les autorités luxembourgeoises ont engagé des discussions en 
vue de définir les modalités futures d'hébergement des services à Luxembourg. Les quinze 
années de négociations ont abouti à un résultat équilibré traduit dans les présents projets de 
Memorandum d'accord et de contrat de bail.

Attentive à la protection de l'environnement en réduisant notamment les besoins de mobilité, à 
l'amélioration des conditions de travail de son personnel ainsi qu'à une meilleure maîtrise des 
coûts de maintenance et d'entretien des bâtiments, la Commission souhaite rationaliser son 
implantation à Luxembourg en regroupant sur un même site, le plateau de Kirchberg, dans un 
complexe immobilier unique, l'ensemble de ses services à l'exception de ceux hébergés 
actuellement dans le bâtiment EUFO et BECH.

Soucieuse de l'impact financier, la Commission recherchera le meilleur compromis entre les 
coûts de construction et les bénéfices d'exploitation.
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Le bâtiment administratif Jean Monnet, d'une surface locative totale de 120.000 m² dont 
65.000 m² en hors-sol (bureaux, centre de conférences, centre de calcul) et de 1.100 places de 
parking en sous-sol, peut héberger environ 1.900 personnes sur un effectif total de 3.800 
personnes pour l'ensemble des services. Il a été construit en 1975 sur un terrain appartenant à 
l'établissement public dénommé Fonds d'Urbanisation et d'Aménagement de Kirchberg (le 
Fonds). La tutelle du Fonds appartient à l'Etat luxembourgeois. L'immeuble est devenu pleine 
propriété du Fonds le 1er avril 1998. Depuis cette date, la Commission occupe le JMO sans 
couverture d'un contrat de bail en bonne et due forme, du fait que les parties n'avaient pas pu 
s'accorder jusqu'à ce jour sur les termes d'un contrat de bail, notamment sur le montant du 
loyer, la durée et les conditions nécessaires à son entrée en vigueur. 

Dans l'attente d'un accord accepté par les deux parties, deux protocoles d'accord successifs ont 
été conclus en 1998 et 2000. Le deuxième protocole d'accord prévoit deux conditions 
préalables à la signature d'un contrat de bail : 

– la réalisation des travaux de réhabilitation et de remise en conformité du bâtiment en 
vue de l'obtention d'une autorisation d'exploitation selon les dispositions légales 
applicables au Grand-Duché de Luxembourg et,

– la réalisation d'une expertise sur la valeur locative du bâtiment qui servirait de base pour 
la fixation du loyer.  

Dans le cadre de ces discussions, la Commission a souhaité lier irrévocablement les deux 
dossiers concernant d'une part  les conditions d'occupation du JMO et d'autre part la solution 
de remplacement à long terme du JMO actuel. L'Etat luxembourgeois a accepté la demande 
de la Commission dans ce sens.

Les efforts engagés par les autorités politiques de la Commission et de l'Etat ont abouti aux 
résultats suivants :

– Le Fonds a réalisé les travaux de réhabilitation et de mise aux normes du bâtiment qui 
ont permis d'obtenir les autorisations d'exploitation requises – Environnement : 
autorisation du 12 octobre 2005 avec échéance au 31 décembre 2012 et Inspection du 
Travail et des Mines (ITM) : autorisation du 24 juillet 2006 avec échéance le 28 
décembre 2014 ;

– L'expertise sur la valeur locative de l'immeuble JMO a été réalisée et les parties ont pu 
s'accorder sur les termes de fixation du loyer ;

– Les terrains d'implantation d'un complexe administratif de remplacement du JMO ont
été identifiés sur le plateau de Kirchberg suite à une analyse comparative d'implantation 
des cinq sites à Luxembourg, commanditée par l'Etat luxembourgeois ;

– L'Etat luxembourgeois est en mesure de s'engager à mettre à disposition et à vendre à la 
Commission, au prix symbolique d'un euro, les terrains nécessaires pour la construction 
d'un complexe administratif de remplacement du JMO incluant une possibilité 
d'éventuelle extension des surfaces construites ;

– L'Etat luxembourgeois accepte d'assurer la maîtrise d'ouvrage et le préfinancement de la 
construction d'un complexe immobilier de remplacement. 
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2.1. Contrat de bail pour le bâtiment Jean Monnet

Actuellement, la Commission occupe ce lieu, non pas comme locataire, mais comme occupant 
sans droit ni titre en payant une «indemnité d'occupation» annuelle de 6,2 Mio EUR. Pour des 
raisons de couverture des responsabilités juridiques il est dans l'intérêt de la Commission de 
conclure un contrat de bail en bonne et due forme fixant les droits et les obligations des 
parties.  

2.2. Construction d'un complexe administratif de substitution

Le bâtiment Jean Monnet arrive en fin de vie et sa durée d'occupation est limitée dans le 
temps pour des raisons de vétusté de la construction et de ses installations techniques.

Un examen de la solidité de l'ouvrage est réalisé tous les deux ans pour s'assurer du bon état 
de l'immeuble.

Les autorisations actuelles obtenues par le propriétaire permettent de garantir jusqu'à la fin 
2014 l'hébergement du personnel dans des conditions conformes à la règlementation 
applicable en la matière. Il est donc nécessaire de prévoir dès maintenant un bâtiment de 
substitution.

A l'heure actuelle, la Commission à Luxembourg occupe environ 143.000 m² en hors-sol 
(surfaces bureaux et annexes, centre de conférence, centre de calcul, salles de formation) 
répartis dans cinq immeubles administratifs. Ces immeubles sont regroupés dans deux 
quartiers, celui de Kirchberg où sont implantés les bâtiments JMO et BECH et celui de 
Gasperich où sont implantés les bâtiments Euroforum, Hitec et Drosbach. Le site de
Gasperich a pris un caractère définitif depuis la conclusion en 2004 d'un bail emphytéotique 
de 30 ans pour le bâtiment Euroforum.

Dans ce contexte, un nouveau complexe administratif dénommé Jean Monnet 2 (JMO 2) 
d'une surface totale de 120.000 m² hors-sol devrait remplacer, dans une première phase, le 
Jean Monnet actuel (JMO 1) et, dans une deuxième phase, les immeubles Hitec et Drosbach 
que la Commission occupe en tant que locataire sur le site de Gasperich. Il est envisagé le cas 
échéant, une extension de la surface du complexe de 32.000 m² supplémentaires pouvant 
accueillir les services hébergés dans le bâtiment BECH au terme  du contrat de bail en 2023.
Cette possibilité permettra si nécessaire de faire face aux éventuels accroissements d'effectifs, 
notamment suite à des élargissements futurs de l'Union européenne. 

Il est opportun de conclure avec les autorités luxembourgeoises les accords garantissant 
l'achèvement dans les meilleurs délais du projet de remplacement du JMO 1 en raison :

– du geste politique de la part des autorités locales pour la mise à disposition des terrains 
nécessaires et au prix symbolique d'un euro ;

– de l'engagement du gouvernement luxembourgeois à assurer la maîtrise d'ouvrage et le 
préfinancement de la construction aux meilleures conditions possibles du fait de son 
rating sur les marchés financiers ;

– de l'envergure du projet et des contraintes de délais pour accomplir les procédures 
administratives, techniques et financières ;

– de l'étroitesse de l'offre du marché immobilier local en surfaces de l'ordre de 120.000 m²
répondant aux besoins spécifiques de la Commission ;
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– des garanties octroyées par l'Etat luxembourgeois sur les conditions d'occupation du 
bâtiment JMO 1 jusqu'au transfert définitif des services de la Commission y hébergés 
vers le nouveau complexe de remplacement.

3. CONDITIONS CONTRACTUELLES

La Commission et l'Etat luxembourgeois signeront le même jour un Mémorandum d'accord 
ainsi qu'un contrat de bail pour l'occupation du JMO 1. 

Le Mémorandum d'accord couvre, d'une part, le cadre général de coopération entre les parties 
pour la construction d'un complexe administratif de remplacement du JMO 1 et, d'autre part, 
les garanties supportées par l'Etat luxembourgeois pour la bonne exécution du contrat de bail 
du JMO 1, en particulier l'hébergement du personnel dans des conditions conformes à la 
législation en vigueur jusqu'au transfert vers l'immeuble de remplacement. 

3.1. Mémorandum d'accord – JMO 2 et JMO 1

La Commission et l'Etat luxembourgeois souhaitent définir dans un Mémorandum d'accord 
les grands principes de leur coopération ainsi que les phases de planification du projet de 
construction du complexe immobilier de remplacement du JMO 1. Les grands principes des 
engagements des parties se résument comme suit : 

 L'Etat s'engage à mettre à disposition et à vendre à la Commission au prix symbolique
d'un euro les terrains situés entre le boulevard Konrad Adenauer et la rue Saint-Exupéry 
sur le plateau de Kirchberg, d'une contenance de 2,65 hectares, dont les caractéristiques 
permettent la construction d'un complexe immobilier d'une surface totale hors œuvre de 
120.000 m² hors-sol. Ce complexe sera  conforme au document "programme" établi par 
la Commission et annexé au Mémorandum. La possibilité d'une éventuelle extension 
d'environ 32.000 m² hors-sol est prévue sur une parcelle de terrain adjacente. 

 L'Etat s'engage à construire ou faire construire un ensemble d'immeubles en 
remplacement du JMO 1, à en assurer le préfinancement et à le mettre à la disposition de 
la Commission, clés en main. Ce projet comprendra  deux phases : une première phase de 
76.000 m² dans un délai de 6 ans après la publication du résultat du concours d'architecte, 
prévue pour le premier semestre 2010, et une deuxième phase de 44.000 m², 4 ans après 
la mise à disposition de la première phase. La construction éventuelle d'une extension de 
32.000 m² sur une parcelle adjacente fera l'objet d'un accord ultérieur entre les parties.  

 La Commission s'engage à acquérir le complexe immobilier lorsque la totalité lui aura été 
mise à disposition, soit dans le cadre d'un achat à paiement différé soit dans le cadre d'un 
bail dont les termes seront précisés dans le contrat-cadre précité. 

 La Commission pourrait se retirer du projet en mettant fin au mémorandum si le coût de 
l'ensemble des soumissions lancées en vue de la réalisation du gros œuvre est supérieur 
de plus de 10 % au coût total des estimations établies en phase d'établissement de l'avant 
projet détaillé (voir Phases du projet JMO 2 ci-dessous). Dans ce cas, elle ne sera 
redevable à l'Etat que des frais encourus jusqu'au moment de résiliation ainsi que des frais 
à encourir résultant de la résiliation. La Commission ne sera pas tenue de rembourser les 
surcoûts qui résulteraient d'une faute imputable au maître d'ouvrage. 

 L'Etat garantit à la Commission, le respect des obligations contractées par le Fonds dans 
le contrat de bail à signer le même jour, dont notamment, le cas échéant, l'exécution des 
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travaux permettant de disposer d'une autorisation d'exploitation de l'immeuble JMO 1 
pendant toute la durée d'occupation du bâtiment et jusqu'au transfert définitif des services 
dans le nouveau complexe de remplacement. 

L'étape suivante sera la conclusion avec l'Etat d'un contrat-cadre pour fixer le prix de la 
construction du projet de remplacement, ainsi que les conditions de financement et 
d'acquisition du nouveau complexe immobilier à mettre à la disposition de la Commission. 
Cette étape ne se fera qu'après avoir procédé à une nouvelle communication à l'autorité 
budgétaire.

Phases du projet JMO 2 

Dans le Mémorandum d'accord, on distingue les principales phases du projet:

(1) l'organisation d'un concours européen d'architecte sur base du document "programme"
élaboré par les services de la Commission ;

(2) la désignation du ou des architecte(s) ;

(3) la définition de la mission du ou des architectes, ainsi que de ses (leurs) modalités 
d’exécution ;

(4) la définition de la mission du maître d'œuvre, ainsi que de ses modalités d'exécution ;

(5) l’établissement de l’avant-projet sommaire avec devis estimatif sommaire ;

(6) l'établissement de l'avant-projet détaillé et l’établissement d'une estimation détaillée du 
coût de la construction ;

(7) les démarches nécessaires en vue de l’obtention de toutes les autorisations nécessaires; 

(8) sur base de l’avant-projet détaillé, l’élaboration du projet de loi de financement à 
introduire dans la procédure législative ;

(9) la préparation et le lancement d’un appel d’offres pour le financement du projet à 
assurer par l’Etat luxembourgeois en tant que maître d’ouvrage dans le respect de la 
législation nationale afférente ;

(10) l’établissement des études d’exécution et des cahiers des charges par le maître 
d'œuvre;

(11) la préparation, le lancement et l’évaluation des procédures de soumission pour la 
réalisation de l’ouvrage ;

(12) la supervision, la surveillance de l’exécution des travaux et le contrôle des factures ;

(13) la réception des travaux ;

(14) l’établissement du décompte définitif des travaux en vue d'établir le prix de la  
construction et du financement. 
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A chacune des phases du projet et avant de procéder à l'étape suivante, l'Etat devra recueillir 
l'avis favorable de la Commission qui disposera ainsi d'un moyen pour maîtriser le projet, 
notamment ses aspects financiers et techniques.  

3.2. Contrat de bail – JMO 1

 Entrée en vigueur – durée : Le contrat de bail entrera en vigueur à la date de sa signature 
et se terminera à la date de déménagement effectif de tous les services hébergés dans le 
JMO 1 et/ou à la date d'échéance de l'autorisation d'exploitation.

 Date d'effet : La date d'effet du nouveau loyer est fixée rétroactivement au 1er avril 2007, 
date anniversaire de la prise d'effet du protocole d'accord signé en 2000.

 Aucune reconduction n'est prévue du fait que le contrat prendra fin à la date du transfert 
définitif des services installés dans le bâtiment vers l'immeuble de substitution. 

 Loyer – Contreparties de réduction du loyer : Les résultats de l'expertise sur la valeur 
locative du bâtiment après réalisation des travaux par le propriétaire ont permis de définir 
le loyer de la manière suivante : 

– Jusqu'au 30/03/2007, paiement d'une indemnité d'occupation non révisable selon le 
protocole d'accord du 12/12/2000 s'élevant à 6.197.328 €/an soit 516.444 €/mois. 

– A compter du 01/04/2007, loyer selon l'expertise sur la valeur locative (montant 
annuel de base 12.345.561 € à l'indice de base 88,66 de novembre 2000) indexé une 
fois en 2007 et une fois en 2008. 

– Pour les années 2009-2010, loyer (valeur 2008) sans indexation. 

– Pour les années 2011-2014, réduction progressive du loyer (valeur 2008) de 10% 
supplémentaire chaque année. 

– Pour les années 2011-2014, en contrepartie des réductions du loyer, participation 
aux dépenses effectives du propriétaire à hauteur de 10 % en 2011 augmentée 
progressivement de 10 % supplémentaire par an jusqu'à la fin 2014. A ce stade, le 
montant servant de base pour l'estimation de la participation aux frais réels du 
propriétaire s'élève à 1.053.000 € (indice de base 88,66 de novembre 2000).

– A compter du 1er janvier 2015, loyer annuel réduit au montant de 1.053.000 € (à 
l'indice de base 88,66 de novembre 2000) actualisé à l'évolution des prix 
harmonisés à la consommation. Aucune participation aux frais réels du propriétaire 
ne sera due.

Les montants du loyer et la participation estimée aux dépenses effectives du bailleur 
pendant les différentes années du bail s'établissent selon la fiche financière en annexe.

 En cas de non-respect des conditions contenues dans les autorisations d'exploitation 
imposées par la législation ou au cas où le vieillissement  du bâtiment entraînerait un 
risque important pour la sécurité et la santé des occupants, notamment par l'amiante, le 
Bailleur est tenu de fournir à la Commission des surfaces de substitution et de prendre en 
charge les frais relatifs au ré-hébergement du personnel et aux surfaces de substitution. 
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4. INCIDENCES BUDGETAIRES

4.1. Mémorandum d'accord

A ce stade, les éventuelles dépenses ne concernent que les frais liés à l'organisation du 
concours d'architecte dont le préfinancement sera assuré par l'Etat luxembourgeois. Les 
modalités de remboursement de ces frais, évalués à 1 Mio EUR, seront précisées dans le 
contrat-cadre.

4.2. Contrat de bail 

Les dépenses supplémentaires liées à la location du JMO 1 à compter du 1er avril 2007 jusqu'au 
31 mars 2016, date prévisible de mise à disposition de la première phase du complexe 
immobilier de remplacement, s'élèvent à 85.175.967 EUR en loyer (ligne 26 01 23 02 -
Acquisition et location d’immeubles à Luxembourg) et à 1.406.550 EUR (ligne 26 01 23 03 -
Dépenses relatives aux immeubles à Luxembourg) en frais estimés de participation aux 
dépenses effectives du propriétaire.

Les arriérés de loyer pour les années 2007 à 2009 d’un montant de 14.865.206 € ne feront pas 
l’objet d’une demande de crédit supplémentaire auprès de l’Autorité Budgétaire. Ils seront 
couverts par redéploiement des ressources administratives existantes de la Commission.

Annexes : 1.- Fiche financière JMO 1
2.- Projet de contrat de bail JMO 1
3.- Projet de Mémorandum JMO 2


